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Jurisprudence 2008 à intégrer
Une suppression d'emploi peut résulter d'une externalisation des tâches à une entreprise extérieure
Au moment ou l'on annonce une recrudescence des plans sociaux pour 2009, il nous parait utile de faire le point dans cette lettre sur la notion de motif économique. Le 12 janvier 2002, le Conseil constitutionnel s'était prononcé sur la loi de modernisation sociale dont l'avaient saisi plus de soixante sénateurs et plus de soixante députés ( Décision n° 2001-455 DC - 12 janvier 2002 ).Après l'annulation par le conseil constitutionnel, le 12 janvier 2002, de la définition du motif économique, l'ancienne définition et sa jurisprudence ont été réhabilitées. Dans sa nouvelle mouture ( art. L.1233-3 du code du travail ) le motif économique est ainsi défini :
Constitue un licenciement pour motif économique le licenciement effectué par un employeur pour un ou plusieurs motifs non inhérents à la personne du salarié résultant d'une suppression ou transformation d'emploi ou d'une modification, refusée par le salarié, d'un élément essentiel du contrat de travail, consécutives notamment à des difficultés économiques ou à des mutations technologiques. A cette définition légale, la cour de cassation a rajouté d'autres cas dont la cessation d'activité et la réorganisation pour la sauvegarde de la compétitivité de l'entreprise.
Nous avons sélectionné quelques arrêts du mois de décembre 2008 illustrant cette définition sur la notion de suppression d'emploi, de réorganisation ou de reclassement.
Suppression d'emploi :
La suppression d'emploi peut résulter d'une externalisation.
L'externalisation des tâches par recours à une entreprise extérieure constitue une suppression d'emploi au sens de l'article L. 321-1, alinéa 1, devenu l'article L. 1233-3 du code du travail (Cass soc. décembre 2008)
	Un consultant est licencié pour motif économique alors que la suppression de son poste s'accompagne de la reprise des tâches accomplies par le salarié licencié par un intervenant indépendant extérieur à l'entreprise.
Pour l'employeur, il s'agit bien d'une suppression d'emploi. 
Confirmation de la cour de cassation  : " Vu l'article L. 321-1 alinéa 1, devenu l'article L. 1233-3 du code du travail ; Attendu que l'arrêt retient encore que le poste du salarié n'a pas été supprimé mais externalisé ; Qu'en statuant ainsi alors que l'externalisation des tâches par recours à une entreprise extérieure constitue une suppression de poste au sens de l'article L. 321-1, alinéa 1, devenu l'article L. 1233-3 du code du travail, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;" (Cass soc. décembre 2008)


Réorganisation de l'entreprise pour la sauvegarde de la compétitivité de l'entreprise :
La réorganisation de l'entreprise constitue un motif économique de licenciement si elle est effectuée pour en sauvegarder la compétitivité ou celle du secteur d'activité du groupe auquel elle appartient. Elle ne justifie pas forcément de difficultés financières, de bons résultats n'empêchent pas un licenciement économique (cass.soc. décembre 2008) !. La réorganisation mise en oeuvre pour prévenir des difficultés économiques à venir liées à des évolutions technologiques et leurs conséquences sur l'emploi, sans être subordonnée à l'existence de difficultés économiques à la date du licenciement (Cass soc. décembre 2008).
RECLASSEMENT
La loi de modernisation sociale avait  intégré la notion de reclassement dégagée par la jurisprudence dans l'article L 321-1 du code du travail devenu  l'article L1233-4 : « Le licenciement pour motif économique d'un salarié ne peut intervenir que lorsque tous les efforts de formation et d'adaptation ont été réalisés et que le reclassement de l'intéressé ne peut être opéré dans l'entreprise ou dans les entreprises du groupe auquel l'entreprise appartient. Le reclassement du salarié s'effectue sur un emploi relevant de la même catégorie que celui qu'il occupe ou sur un emploi équivalent. A défaut, et sous réserve de l'accord exprès du salarié, le reclassement s'effectue sur un emploi d'une catégorie inférieure. Les offres de reclassement proposées au salarié sont écrites et précises. »
Le reclassement doit être opéré de bonne foi, ainsi l'employeur qui propose dans le cadre d'une modification contractuelle pour cause économique à une assistante de direction des fonctions commerciales qu'elle refuse doit aussi lui proposer les nouveaux postes de fonctions commerciales se présentant dans l'entreprise : « Mais attendu que la cour d'appel ayant relevé que l'employeur avait recruté plusieurs salariés dans une période concomitante à la mise en ouvre de la procédure de licenciement, et qu'il n'établissait pas l'impossibilité de pourvoir ces postes par la salariée licenciée, a pu décider qu'il n'avait pas satisfait à son obligation de reclassement ; que le moyen n'est pas fondé » ( Cass.soc., 24 septembre 2008 ).
L'employeur doit proposer au salarié une convention de reclassement personnalisée qui sera assimilée à une rupture amiable du contrat de travail mais ne privera pas le salarié de la possibilité de contester le motif économique (cass.soc. décembre 2008)
DROIT – STS 2ème ANNEE

CHAPITRE V
Les modifications et la rupture du contrat de travail

( Identifier les principaux événements de la vie de l’entreprise, de la vie du salarié ayant une incidence sur les contrats de travail et repérer leurs conséquences

( Distinguer le licenciement pour motif personnel du licenciement pour motif économique (individuel ou collectif)

( Qualifier un licenciement et en dégager les conséquences (formalités à opérer, droits des salariés licenciés)

( Mettre en évidence le souci de protection de l’emploi dans la législation sur le licenciement

( Distinguer les différentes fins des contrats de travail et en tirer des conséquences

I - L'évolution de la relation de travail.

Le contrat de travail est un contrat à exécution successive : l'exécution des obligations s'étend sur une certaine durée. Il peut, par suite, évoluer en fonction des événements qui affectent le salarié ou l'entreprise.

Ces évènements peuvent être une modification du contrat de travail, de la situation juridique de l’employeur (rachat par une autre E), la suspension temporaire du CT.
A - La modification du contrat de travail

La modification d'un élément essentiel du contrat de travail, comme la rémunération, la durée du travail, la qualification du salarié et le lieu de travail (sauf clause mobilité) correspond à une modification substantielle de ce contrat.
Le contrat de travail ne peut alors être modifié qu'avec l'accord du salarié. Celui-ci a le droit de refuser la modification proposée. Dans ce cas, le contrat est rompu à l'initiative de l'employeur qui a voulu imposer la modification. C'est un licenciement. 

(Le refus n’est donc pas ici une faute …)
Remarque : La notion « d'éléments essentiels » doit être appréciée par les juges du fond ; par exemple, la modification de l'horaire au sein de la journée relève du pouvoir de direction de l'employeur et ne constitue pas une modification substantielle du contrat de travail ; 
Le refus d'un changement mineur dans les conditions de travail peut être considéré comme une faute et déboucher sur un licenciement disciplinaire (arrêt de la Cour de cassation 22/02/2000).
B - La modification de la situation juridique de l'employeur 

Lorsque l'entreprise est transférée d'un employeur à un autre (par succession, vente, fusion, transformation du fonds, mise en société …) le nouvel employeur est tenu par les engagements de l'ancien.
Les contrats de travail en cours sont maintenus avec tous leurs éléments : salaire, ancienneté. Ce n’est qu’après la cession que le nouvel employeur pourra procéder à des modifications ou des licenciements, dans les conditions légales.
Distribution du C – suspension du CT.
C - La suspension du contrat de travail

La suspension est l'interruption temporaire du contrat de travail. Les raisons de cette interruption peuvent être : la maladie, l'accident (professionnel ou non), la maternité, les congés, les événements familiaux, les activités publiques, les grèves, etc: 
Cela modifie temporairement la relation de travail mais différemment selon les cas.

Lorsque le contrat de travail est suspendu, l'employé ne travaille pas et, en principe, il n'est pas rémunéré. Cependant, il reçoit, dans de nombreux cas, une indemnité des organismes sociaux, voire même tout ou partie de son salaire.

Le licenciement pendant la suspension est interdit
1. En cas de maladie, le salarié doit fournir un certificat médical à son employeur dans les 48 heures. Pendant la maladie, les salariés perçoivent des indemnités journalières de la Sécurité sociale. 

Remarque

Il est interdit de licencier un salarié en raison de son état de santé ou de son handicap, sauf si son inaptitude désorganise le bon fonctionnement de l'entreprise. (Important : cf. Foucher Perf p. 66 => trouvez les points-clés)
2. En cas d'accident du travail ou de maladie professionnelle, le travail est suspendu sans limitation de durée. À la fin de la suspension, le salarié retrouve son emploi si le médecin du travail le déclare apte. Dans le cas contraire, l'employeur lui propose un emploi approprié. 

3. En cas de maternité, la femme enceinte bénéficie d'un congé de 16 semaines (6 avant l'accouchement et 10 après, davantage si grossesse multiple). Les prestations sont prises en charge à 100 % par la Sécurité sociale. En cas d'adoption, l'un des deux parents bénéficie d'un congé de 10 semaines à partir de l'arrivée de l'enfant. 

4. Le congé pour convenance personnelle est un congé non rémunéré, d'une durée de 6 à 11 mois, réservé aux salariés qui ont, au moins, 36 mois d'ancienneté dans l'entreprise et 6 ans d'activité professionnelle. Le salarié a le droit d'exercer une activité rémunérée. À la fin du congé, le salarié doit retrouver un emploi et une rémunération identiques à ceux qu'il avait avant. 

5. Le congé parental d'éducation n'est pas rémunéré, mais la ou le salarié (e) peut obtenir une allocation parentale d'éducation versée par la Sécurité sociale. 

6. L'exercice de fonctions publiques ou professionnelles (par exemple, mandat de député, de maire, de conseiller prud'homal...), donne lieu à une suspension du contrat de travail. Selon les cas, le salarié est rémunéré ou non.

II – LA RUPTURE pour licenciement.

A - Notion de motif réel et sérieux.

L'employeur ne peut procéder à des licenciements s'il ne dispose pas d'un motif légal de licenciement. 

En effet, ce motif doit être réel et sérieux : Pour être réel, le motif de licenciement doit exister et susceptible d'être vérifié par le juge. Un motif de licenciement est considéré comme sérieux s'il est de nature à justifier la rupture de la relation de travail. 

NB : quelle que soit la nature du licenciement, le motif doit être conforme à cela.

B - Le licenciement pour motif personnel
L'employeur peut, à tout moment, mettre fin à un CDI. Lorsque la rupture du contrat est justifiée par des raisons qui tiennent à la personne du salarié, c'est un licenciement pour motif personnel. Il doit reposer sur une cause réelle et sérieuse.

Le motif du licenciement peut être un motif personnel, c'est-à-dire propre au salarié : 

· Le licenciement pour faute du salarié :

· la faute grave (refus d’obéir, vol d’argent dans la caisse, sieste durant temps de travail)

· la faute lourde (l'intention de nuire : sabotage, malversation, divulgation de secrets de l’entreprise, actes de concurrence)

NB : il existe la faute légère, comme le retard occasionnel, qui ne peut entraîner une rupture du contrat sauf si plusieurs fautes légères ont déjà été sanctionnées.
· Le licenciement en l'absence de faute du salarié :

· l’insuffisance de résultats,

· l'insuffisance professionnelle du salarié, (connaissance insuffisante du métier, négligence...).

· l’incompatibilité d’humeur et la mésentente

· le licenciement pour maladie 

Distribution poly précisant toutes ces notions

Pour les MUC2 seulement :
Foucher Perf p. 93  =>  à faire chez vous
« entraînement en autonomie »

La faute du salarié :

( Exemples sur le vol, Appréciation de la gravité du vol / Cour de cassation:
Vol à l'étalage d'un employé d'une société de gardiennage
	Dans le sens de l'employeur : Un agent de surveillance d'une société de gardiennage a commis un vol à l'étalage en dehors de son temps de travail et au préjudice d'une société cliente de son employeur.

Le licenciement a été considéré comme fondé car une entreprise de gardiennage "a l'obligation d'avoir un personnel dont la probité ne peut être mise en doute ... le vol à l'étalage, commis par l'intéressé, l'avait de plus été au préjudice d'une entreprise qui était la cliente de (l'employeur), ce qui avait entraîné un retentissement sur le crédit et la réputation de celui-ci." 


"Vol" dans un mac do 

	Dans le sens du salarié : La Cour de Cassation dans un arrêt rendu le 21 Mars 2002 casse la décision du Conseil des prud'hommes de Nancy qui reconnaissait justifié le licenciement d'un employé d'un McDonalds qui avait donné deux hamburgers à des clients qu'il connaissait . Le salarié justifiait son acte en indiquant que ces produits n'étaient plus susceptibles d'être vendus d'après les règles internes du fast-food . La Chambre sociale de la Cour de cassation estime que "l'unique cession gratuite à des clients de l'employeur de produits d'infime valeur marchande n'est pas une cause sérieuse de licenciement". L'affaire est renvoyée pour être rejugée devant le conseil des prud'hommes de Briey en Meurthe et Moselle qui statuera sur la réintégration du salarié si celui-ci le souhaite et les indemnités auxquelles il a droit. La cour de cassation estime qu'il n'y a pas eu vol dans cette affaire .


( L'état d'ébriété au travail
	La Cour de Cassation dans un arrêt rendu le 22 mai 2002 pourvoi n° 99-45878, a précisé les conditions requises pour qu'un employeur puisse effectuer un contrôle d'alcoolémie à l'encontre de ses salariés, et se servir des résultats pour prononcer le licenciement d'un salarié déclaré positif au test. Pour le juge, les dispositions d'un règlement intérieur permettant d'établir sur le lieu de travail l'état d'ébriété d'un salarié en recourant à un contrôle de son alcoolémie, sont licites, dès lors que : 

- les modalités de ce contrôle en permettent la contestation
- et qu'eu égard à la nature du travail confié à ce salarié, un tel état d'ébriété est de nature à exposer les personnes ou les biens à un danger. 

Lorsque ces conditions sont remplies, l'employeur peut se servir des résultats du contrôle d'alcoolémie pour justifier la faute grave du salarié et prononcer ainsi son licenciement.




Licenciement pour faute :

	Fautes
	Préavis
	Indemnités de licenciement
	Congés payés
	Exemple de faute

	Légère*
	Oui
	Oui
	Oui
	Retards successifs

	Grave
	Non : présence du salarié impossible dans l’E
	Non
	Oui
	Insubordination grossière devant clients

	Lourde
	Idem
	Non
	Non
	Vol, violence


* une première faute légère ne peut entraîner de licenciement ; seules plusieurs fautes légères déjà sanctionnées le peuvent.
Licenciement avec absence de faute : Précisions :


( L’insuffisance de résultat n'est valable que si les objectifs fixés sont réalistes (objectifs proportionnés à l'état du marché) et si Le salarié est en faute de ne pas les avoir réalisés (absence de diligence dans l'exécution de sa mission) 

Le caractère proportionné à l'état du marché est un critère essentiel d'appréciation de l'objectif.

La chambre sociale de la Cour de cassation, dans son arrêt du 22 janvier 2003, rappelle que l’insuffisance de résultats ne peut constituer en soi une cause de licenciement. En effet, selon une jurisprudence désormais constante, la baisse de résultats ne peut justifier un licenciement que si cette baisse procède d’une insuffisance professionnelle ou d’une faute imputable au salarié

NB : clause d'objectifs Peu importe que le contrat de travail comporte ou non une clause d'objectifs, le seul fait que le salarié ne tienne pas les objectifs contractuellement fixés ou unilatéralement définis par l'employeur ne suffit pas à justifier son licenciement.

( L’insuffisance professionnelle n'est jamais une "faute grave" sauf "mauvaise volonté délibérée du salarié" mais l'insuffisance professionnelle caractérisée est une cause réelle et sérieuse de licenciement si les objectifs fixés sont "réalistes" : voir insuffisance de résultats
( l’incompatibilité d’humeur et la mésentente Faute d'objectivité la mésentente, l'incompatibilité d'humeur entre des salariés ou entre un salarié ou son employeur ne peut constituer en soi un motif de licenciement, mais le licenciement sera justifié si la mésentente a des répercutions sur le fonctionnement de l'entreprise et si le salarié en cause est responsable de cette situation.

( le licenciement pour maladie : Sauf inaptitude constatée par le médecin du travail  "aucun salarié ne peut être ... licencié en raison de son état de santé ou de son handicap ". Par contre, les conséquences de la maladie, à savoir l'absence du salarié  (cf. Foucher Performance p. 66) peuvent, depuis une jurisprudence de 1998, occasionner un licenciement (dans certaines conditions …).

La procédure

Le salarié est convoqué à un entretien préalable par lettre recommandée avec accusé de réception ou par lettre remise en main propre contre décharge. 
La lettre est motivée : les faits reprochés sont clairement indiqués ainsi que la date, l'heure et le lieu. Il est précisé que le salarié peut se faire assister par un membre de l'entreprise.

Lors de l'entretien, l'employeur expose les raisons du licenciement et écoute les explications du salarié.

Si le licenciement est maintenu, la lettre de licenciement (LRAR) est envoyée un jour franc minimum après l'entretien. Elle indique avec précision le(s) motif(s) du licenciement.

La suite du licenciement

Le salarié effectue, sauf faute grave ou lourde, un préavis. Sa durée varie selon l'ancienneté, le poste occupé et les conventions collectives. Pendant le préavis, le salarié peut se préparer à suivre un PARE. L'indemnité de licenciement est due à tout salarié qui compte au moins deux ans d'ancienneté, sauf faute grave ou lourde. Le montant est calculé en fonction de l'ancienneté. Les conventions collectives peuvent prévoir des indemnités plus avantageuses. Une indemnité de congés payés est aussi due au salarié, excepté s'il a commis une faute lourde.

L'employeur doit délivrer au salarié un certificat de travail, un reçu pour solde de tout compte et l'attestation ouvrant les droits aux ASSEDIC. Quelque soit le motif du licenciement, le salarié touche les allocations de chômage.
Illustrations de fautes graves. (cas jugés en cour d’appel ou en cassation) :
- abandon de poste, absence prolongée injustifiée ou absences fréquentes non justifiées, 

- insubordination (refus d’exécuter des tâches prévues au contrat ...),

- violences, injures,

- harcèlement sexuel,

- vol d’une pièce de viande par un cuisinier ou de documents de l’entreprise, photocopie de documents couverts par le secret professionnel,

- perte du permis de conduire pour conduite en état d’ivresse (même en dehors de son temps de travail), ou même simplement conduite à une vitesse excessive,

- emprunt d’une machine ou d’un véhicule de l’entreprise sans autorisation pour un usage personnel,

- retard considérable du salarié dans l’exécution de son travail,

- refus non justifié d’effectuer des heures supplémentaires ou des heures d’astreinte,

- refus de rédiger des rapports commerciaux,

- serveur dans la restauration "piquant" dans la caisse,

- comptable s’attribuant unilatéralement une prime,

- détournement de clientèle vers un concurrent,

- dormir sur son lieu de travail ou ne pas respecter l’horaire de travail,

- refuser de se déplacer occasionnellement, même en l’absence de clause de mobilité,

- demande de remboursement de frais professionnels fictifs,

- retard d’un mois dans l’envoi d’un certificat d’arrêt de travail,

- refus de respecter des règles d’hygiène et de sécurité,

- confusion entre des activités politiques et professionnelles 

- diffusion abusive d’informations alarmantes sur la situation de l’entreprise, 

- fautes juridiques multiples dans la gestion des dossiers des clients de l’entreprise,

Par contre, ne constituent pas des fautes graves (mais fautes "légères" ou absence de faute) :

- l’utilisation dans le cadre d’un procès prud’homal de documents appartenant à l’entreprise dont le salarié avait eu la libre disposition dans le cadre de ses fonctions,

- un léger retard dans l’envoi d’un arrêt maladie,

- des absences mêmes répétées ou prolongées, mais dûment justifiées,

- le refus du salarié d’appliquer une clause de mobilité (mutation géographique), même si l’employeur ne commettait aucun abus dans sa mise en oeuvre,

L4122-1 & Faute grave du salarié : si on ne peut plus "griller une cigarette" ni "circuler assis sur un chariot électrique de manutention " ...

La chambre sociale durcit le ton sur la santé et la sécurité. Dans la foulée de la rédaction du nouvel article L4122-1 qui précise que  "conformément aux instructions qui lui sont données par l'employeur, dans les conditions prévues au règlement intérieur pour les entreprises tenues d'en élaborer un, il incombe à chaque travailleur de prendre soin, en fonction de sa formation et selon ses possibilités, de sa santé et de sa sécurité ainsi que de celles des autres personnes concernées par ses actes ou ses omissions au travail. Les instructions de l'employeur précisent, en particulier lorsque la nature des risques le justifie, les conditions d'utilisation des équipements de travail, des moyens de protection, des substances et préparations dangereuses. Elles sont adaptées à la nature des tâches à accomplir. Les dispositions du premier alinéa sont sans incidence sur le principe de la responsabilité de l'employeur."

Dans les deux arrêts présentés ci-dessous, le doute n'est plus permis. Haro sur le non respect des règles de santé et de sécurité.

Un opérateur est licencié pour faute grave pour avoir été surpris en train de fumer dans les locaux de l’entreprise. Le salarié plaide qu'il était depuis 25 ans dans l'entreprise et qu’il avait fumé librement jusqu'au 1er janvier 2003 comme tous les fumeurs de l'entreprise, qu’il était dépendant du tabac, qu’il n'avait pas la possibilité de sortir de l'entreprise pendant son temps de pause pour aller "griller une cigarette" à l'extérieur et que l'employeur avait refusé la mise en place d'un espace spécialement réservé aux fumeurs et n'avait pris aucune initiative pour aider ses salariés fumeurs telles que évaluation de la dépendance et la motivation, l’aide aux fumeurs pour arrêter, vraies stratégies d'aide au sevrage, mise à disposition d'un tabacologue au sein de l'entreprise, délivrance de substituts nicotiniques.

Confirmant l'arrêt de la cour d'appel et ses précédentes décisions, la cour de cassation estime qu'il s'agit bien en l'espèce d'une faute grave :"Mais attendu que la cour d'appel a constaté que le salarié, employé d'une cartonnerie, avait fumé une cigarette dans un local au sein de l’entreprise affecté aux pauses en violation d'une interdiction générale de fumer justifiée par la sécurité des personnes et des biens, imposée en raison du risque d’incendie par l’arrêté préfectoral d’autorisation d’installation classée et figurant au règlement intérieur, portée à sa connaissance tant par l’affichage de ce règlement que par les nombreux panneaux disposés dans l’entreprise, ainsi que par une note interne de rappel mentionnant les sanctions encourues ; que par ces seuls motifs, elle a pu en déduire, sans encourir les griefs du moyen, que le comportement de l'intéressé rendait impossible son maintien dans l'entreprise et constituait une faute grave ;"( Cass.soc., 1er juillet 2008 )

Un emballeur au décor a été licencié pour faute grave. Sa faute ? malgré des consignes précises de sécurité qui lui avaient été personnellement données, il avait circulé assis sur un chariot électrique de manutention dans une usine exploitant du verre.

Il s'agit bien d'une faute grave pour la cour de cassation, car il a violé son obligation de sécurité : "Attendu cependant que les manquements à l'obligation faite à un salarié de prendre soin de sa sécurité et de sa santé ainsi que de celle des autres personnes du fait de ses actes ou de ses omissions au travail engagent sa responsabilité et peut constituer une faute grave ; Qu'en statuant comme elle a fait, alors qu'elle avait constaté que le salarié, malgré des consignes précises de sécurité qui lui avaient été personnellement données, avait circulé assis sur un chariot électrique de manutention dans une usine exploitant du verre, ce qui constituait un danger pour lui-même et les autres salariés, ce dont il résulte que ce comportement rendait impossible son maintien dans l'entreprise et constituait une faute grave, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;" ( Cass.soc., 28 mai 2008  )

ARRET MESENTENTE


	Cour de Cassation Chambre sociale Audience publique du 12 novembre 2002
Rejet 
N° de pourvoi :
00-45295 
	LES FAITS 
Attendu que M. X... a été engagé, le 1er septembre 1993, par la société Synchrone informatique, en qualité de directeur financier ; que le salarié a été licencié, le 29 avril 1996, pour carence professionnelle et mésentente avec les membres de l'équipe dirigeante empêchant le fonctionnement normal de l'entreprise ; que contestant le bien-fondé de son licenciement, le salarié a saisi la juridiction prud'homale en vue d'obtenir la condamnation de son employeur au paiement de diverses indemnités ; 

	ARGUMENTS DU POURVOI (moyen) : 
La mésentente entre salariés ne peut justifier le licenciement qu'à la condition de porter sur des éléments objectifs ; 
qu'en l'espèce, la cour d'appel ne s'est fondée que sur une attestation d'une salariée indiquant avoir été privée de certaines "informations" et sur le rapport de stage d'une étudiante laquelle relevait une stratégie de prise de pouvoir, un contrôle exagéré de l'information et la paralysie des initiatives des subordonnés ;
qu'en se fondant ainsi sur des impressions purement subjectives, sans retenir l'existence du moindre fait objectif, précis et vérifiable, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article L. 122-14-3 du Code du travail ;

La mésentente ne peut justifier le licenciement que si le comportement reproché au salarié est habituel ou répété ;
que pour dire fondé le licenciement de M. X... pour mésentente, la cour d'appel a relevé que M. X... avait refusé de communiquer des informations à Mme Z... A... ; 
qu'il résulte des énonciations de l'arrêt que Mme Z... n'a été embauchée que le 11 mars 1996 tandis que M. X... a été licencié le 29 avril 1996, soit à peine un mois plus tard ; 
qu'ainsi à supposer ce défaut de communication d'informations établi, il ne pouvait constituer un comportement habituel ou répété ; qu'en déduisant néanmoins la mésentente de ce comportement non habituel ni répété, la cour d'appel a violé l'article L. 122-14-3 du Code du travail ;

La mésentente entre salariés ne peut justifier le licenciement d'un salarié qu'à la condition de porter sur des faits imputables à ce salarié ; 
qu'en l'espèce, M. X... soutenait que la mésentente avec M. B... résultait de l'attitude de ce dernier qui par courrier du 14 novembre 1995 s'était permis de discréditer M. X... auprès du prestataire Pentia ingénierie ; que pour affirmer que le licenciement de M. X... pour mésentente était fondé, la cour d'appel s'est contentée de retenir que M. X... avait admis qu'il existait une incompatibilité d'humeur avec M. B... ; qu'en statuant ainsi sans rechercher, ainsi qu'elle y était pourtant invitée, si cette mésentente lui était imputable, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article L. 122-14-3 du Code du travail ; 

	L'ARRÊT 
Mais attendu que si la mésentente entre un salarié et tout ou partie du personnel ne peut constituer une cause de licenciement que dans la mesure où elle repose objectivement sur des faits imputables au salarié concerné, la cour d'appel a relevé que la preuve était apportée que par son action et son comportement à l'égard de deux cadres dirigeants de l'entreprise, M. X... avait empêché le fonctionnement normal de celle-ci ; 
que le moyen n'est pas fondé ;
PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi ; Condamne M. X... aux dépens ; 


L’incompatibilité d’humeur récurrente motivant le licenciement d’un salarié en contrat à durée déterminée, même à la supposer démontrée, n’est pas de nature, à elle seule, à rendre impossible le maintien du salarié dans l’entreprise pendant la durée limitée du préavis.

Dès lors, aucune faute grave ne justifiant la rupture anticipée du contrat à durée déterminée, celle-ci est illicite.

CA Lyon (ch. soc.), 10 octobre 2007 – RG no 07/00310.
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L'inaptitude professionnelle, source de litiges

	

	Un salarié peut être licencié suite à un avis d'inaptitude du médecin du travail. La jurisprudence est de plus en plus précise.


	L'inaptitude professionnelle reste un véritable casse-tête : côté salarié, c'est le risque de perdre son emploi ; côté employeur, c'est une procédure dont le moindre faux pas peut coûter cher. En témoigne la jurisprudence des 4 et 31 octobre dernier de la chambre sociale de la Cour de cassation. Le principal ​contentieux concerne l'obligation de reclassement auquel est tenu l'employeur. Après une absence pour cause de maladie professionnelle, un congé de maternité, une absence d'au moins 8 jours pour cause d'accident de travail, un arrêt maladie d'au moins 21 jours, ou suite à des absences répétées pour cause de maladie, un chef d'entreprise doit envoyer son salarié à une visite médicale de reprise.
Lors de cette visite, le médecin du travail va juger de la capacité de cet employé à reprendre son poste comme avant, ou si l'employeur doit envisager des aménagements de poste ou un reclassement sur un autre poste. En présence d'un avis d'inaptitude, le chef d'entreprise doit rechercher tout moyen de reclasser le salarié, quelle que soit l'étendue de l'inaptitude. Il ne peut pas licencier le salarié sans avoir apporté la preuve de l'impossibilité de reclassement. L'employeur qui a licencié un salarié déclaré inapte alors qu'il existait un poste disponible dans l'entreprise, qui aurait pu permettre le reclassement de l'intéressé, n'a pas non plus rempli son obligation de reclassement.
OBLIGATION DE CONSULTER LES DELEGUES DU PERSONNEL
En revanche, la faiblesse des effectifs d'une entreprise ainsi que l'organisation et la spécificité du travail à accomplir peuvent rendre manifestement impossible la mise en oeuvre d'un aménagement du poste occupé par le salarié. Même si le médecin du travail avait, par exemple, déclaré tel employé " inapte au poste précédemment occupé de carreleur mais apte sur un poste de carreleur avec aménagement de poste qui permette d'éviter les charges lourdes ou fréquentes et les positions forcées sur la hanche gauche ".
Enfin, le salarié et l'employeur ont le droit de contester l'avis d'inaptitude du médecin du travail auprès de l'inspecteur du travail. Si ce dernier annule l'avis, le licenciement n'est pas nul mais devient sans cause réelle et sérieuse. Autrement dit, le salarié n'a pas droit à sa réintégration dans l'entreprise mais à une indemnité pour licenciement sans cause réelle et sérieuse.
Il est à noter que, en cas d'inaptitude suite à un accident de travail ou à une maladie professionnelle, l'employeur a l'obligation de consulter les délégués du personnel sur les possibilités de reclassement de l'employé. La consultation ne peut avoir lieu avant l'avis définitif du médecin du travail. Cette procédure doit être respectée car, à défaut, l'employeur risque une lourde sanction, soit le versement d'une indemnité qui ne peut être inférieure à 12 mois de salaire.

13 Décembre 2007


C - Le licenciement pour motif économique.

A voir : Foucher Perf p. 75 doc. 4.


Définition : « licenciement non inhérent à la personne du salarié, résultant d'une suppression ou d'une transformation d'emploi ou d'une modification, refusée par le salarié, d'un élément essentiel du contrat de travail, consécutive à des difficultés économiques ou des mutations technologiques ». (Code du travail, Art. L 321-1)

Un motif ne respectant pas cette définition ne peut justifier un licenciement économique.

Peut-on licencier si on pense faire face à des problèmes économiques dans le futur (proche) ?

>> oui mais on doit le prouver (comptes prévisionnels à fournir)

Une entreprise doit elle donc être nécessairement en mauvaise santé financière pour procéder à des licenciements collectifs ?

>> non. On le voit dans la réorganisation et ou la mutation technologique (ex de l’informatique). Ce sont alors des licenciements avec réembauche de personnel présentant les qualifications requises.
A cette définition légale, la cour de cassation a rajouté d'autres cas dont la cessation d'activité et la réorganisation pour la sauvegarde de la compétitivité de l'entreprise.
 Cette dernière notion n’a pas été intégrée dans la loi, elle est cependant acceptée par la jurisprudence (mais il faut que la preuve de la baisse de compétitivité soit apportée par l’E)
A l’heure actuelle, la procédure est la suivante :   DOC DISTRIBUE
Pourquoi y a-t-il la précision « sur une période de 30 jours » ?

>> pour éviter que l’employeur ne maquille un licenciement collectif en plusieurs licenciement individuels. Or ce dernier entraîne beaucoup moins de procédures et d’information. De plus, dans le cas supérieur à 10 salariés, il faut faire un plan social …

Cependant, le décompte ne se fait que pour les salariés ayant refusé les modifications de leur contrat pour motif économique, ce qui fait que si 11 personnes ont une modification de contrat et que 2 l’acceptent, le total de salariés est égal à 9 et le plan de sauvegarde de l’emploi n’a pas à être mis en œuvre.

NB : la loi de modernisation sociale a porté à 12 mois la priorité de réembauchage.

A l’heure actuelle, la procédure pour licenciement est la suivante :


1) Le cas d'un licenciement individuel pour motif personnel ou motif économique.

L'employeur doit respecter une procédure en trois étapes : convocation à un entretien +  entretien +  notification avec motif 

2) Le cas du licenciement collectif (motif économique).

- le licenciement collectif économique de 2 à 9 personnes sur 30 jours : la procédure est la même que précédemment
- le licenciement collectif économique de 10 personnes et plus sur 30 jours :
· dans les entreprises de moins de 50 salariés, l'employeur informe les délégués du personnel du projet de licenciement. Puis deux réunions, à 14 jours d'intervalle maximum, permettent aux délégués du personnel de donner leur avis sur le projet.

· dans les entreprises de plus de 50 salariés, il y a obligation d’élaborer un « plan de sauvegarde de l’emploi ». L'information et la consultation du comité d'entreprise doivent être organisées. La consultation a lieu au cours de deux réunions espacées d'un délai qui varie en fonction du nombre de licenciements.

La loi a en effet remplacé la notion de « plan social » par « plan de sauvegarde de l’emploi ». Il doit désormais prévoir des actions de reclassement interne mais aussi externe, ainsi que des actions de soutien à de nouvelles activités ou la reprise d’activités existantes. La formation nécessaire des salariés doit être prévue et la loi introduit la validation de l’expérience (VAE).

La loi précise clairement que «  … Le licenciement pour motif économique d'un salarié ne peut intervenir que lorsque tous les efforts de formation et d'adaptation ont été réalisés et que le reclassement [sur un emploi relevant de la même catégorie que celui qu'il occupe ou sur un emploi équivalent ou, à défaut, et sous réserve de l'accord exprès du salarié, sur un emploi d'une catégorie inférieure] ne peut être réalisé dans le cadre de l'entreprise ou, le cas échéant, dans les entreprises du groupe auquel l'entreprise appartient. Les offres de reclassement proposées au salarié doivent êtres écrites et précises ».

A noter également l’existence du PARE (plan d'aide au retour à l'emploi) qui est proposé à tous les demandeurs d'emploi susceptibles de travailler, licenciés économiques ou non. Il permet au salarié de bénéficier des mesures proposées par l'ANPE pour favoriser le retour à l'emploi (entretien individuel, évaluation des compétences professionnelles, offres d'emploi, formation).

Le salarié peut contester la régularité ou la validité du licenciement : le délai se prescrit à partir de la notification du licenciement. Ce délai n'est opposable à l'intéressé que s'il en a été fait mention dans la lettre de licenciement. Les entreprises doivent donc veiller à adapter la rédaction des lettres de licenciement.

En cas de nullité de la procédure de licenciement en raison de la nullité du plan de sauvegarde de l'emploi, la réintégration du salarié qui le demande n'est plus automatique : les juges peuvent refuser la réintégration si celle-ci est devenue impossible, notamment du fait de la fermeture de l'établissement ou du site, ou de l'absence d'emploi disponible de nature à permettre la réintégration (art. L. 122-14-4 du Code du travail).
ARRET CASS sur le reclassement interne

Une simple référence aux postes de reclassement internes ne permet pas de vérifier que le reclassement a été tenté au sein de toutes les entreprises du groupe où des permutations d'emploi étaient possibles

Selon l'article L1233-4 du code du travail, le licenciement pour motif économique d'un salarié ne peut intervenir que lorsque tous les efforts de formation et d'adaptation ont été réalisés et que le reclassement de l'intéressé ne peut être opéré dans l'entreprise ou dans les entreprises du groupe auquel l'entreprise appartient.
Le reclassement du salarié s'effectue sur un emploi relevant de la même catégorie que celui qu'il occupe ou sur un emploi équivalent. A défaut, et sous réserve de l'accord exprès du salarié, le reclassement s'effectue sur un emploi d'une catégorie inférieure.
Les offres de reclassement proposées au salarié sont écrites et précises.
Le salarié n'est pas obligé d'accepter le reclassement proposé, dans la mesure ou son reclassement n'est pas abusif.
Dans l'affaire ci-dessous, une salariée refuse tous les postes de reclassement proposés. 
La situation pourrait paraître abusive, c'est oublier, rappelle la cour de cassation qu'il faut rechercher le reclassement dans tous les entreprises du groupe ou une permutation d'emplois est possible !
Mme X... engagée le 1er avril 1972 par la société AGF en qualité de gestionnaire de portefeuille, a été licenciée pour motif économique le 23 décembre 2004. Pour débouter la salariée de sa demande, l'arrêt retient qu'il est constant que Mme X... a refusé tous les postes de reclassement internes qui lui ont été proposés et tous les postes de reclassement disponibles au sein d'un repreneur. 
Censurant la cour d'appel, la cour de cassation note qu'il ne semble pas que le reclassement ait été effectué dans le groupe : "Attendu cependant qu'un licenciement ne peut avoir une cause économique qui si l'employeur a tenté de reclasser le salarié dans l'entreprise et si celle-ci appartient à un groupe parmi les entreprises du groupe dont les activités, l'organisation ou le lieu d'exploitation lui permettent d'effectuer la permutation de tout ou partie du personnel ; Qu'en statuant ainsi alors que la référence aux postes de reclassement internes ne permet pas de vérifier que le reclassement a été tenté au sein de toutes les entreprises du groupe où des permutations d'emploi étaient possibles, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;" (cass.soc.,8 juillet 2009,n° 08-41973 )

D – Le COÛT DU licenciement/ l’indemnisation du salarie.

nouveauté 2008 : La durée d’ancienneté dans l’entreprise pour prétendre aux indemnités légales de licenciement passe de deux à un an. 
De plus, la distinction entre l’indemnisation du licenciement pour motif économique et pour motif personnel est abandonnée, laissant place à un montant unique

( Les indemnités légales :
Le salarié licencié a droit à un certain nombre d'indemnités : 

· indemnités de licenciement, égales : (nouveauté 2008 !)
- on prend le salaire de référence le plus favorable au salarié entre les 12 ou  les 3 derniers mois précédant la date de notification du licenciement.
- l’indemnité de licenciement ne peut être inférieure à 1/5e de mois de salaire par année d’ancienneté, auquel s’ajoutent 2/15e de mois par année au-delà de 10 ans d’ancienneté.

· indemnités de préavis si l'employeur dispense le salarié de l'effectuer ;

· indemnités de congés payés, si tous les droits aux congés payés du salarié n'ont pas été épuisés au moment de la rupture de la relation de travail.

( Les autres indemnités de licenciement :
chiffres 2003

· les indemnités conventionnelles de licenciement : très variables selon les conventions : généralement de 5 à 24 mois de salarie. Attention, elles ne cumulent pas avec les indemnités de licenciement car elles ont toutes deux la même nature d’indemnité de licenciement. On prend donc la plus favorable (i.e. celle de la convention !)
· les indemnités préjudicielles de licenciement : Pour un salaire de 1 à 1.5 SMIC, elle va de 1 200€ pour une ouvrière textile à 45 000€ pour un ouvrier de la métallurgie. Ex salariés de Moulinex lors de sa liquidation = 12 000€

Coût d’un plan de sauvegarde de l’emploi (données 2003)

En moyenne on estime qu’il faut de 12 à 18 mois pour qu’une entreprise récupère sous forme d’économie de masse salariale ce qu’elle a dépensé dans un plan social.

On avance parfois le chiffre de 40 000 € pour un salarié gagnant 2500 euros bruts par mois pour un grande entreprise.

Les mesures de reclassement comptent pour 20% du total. 80% proviennent des indemnités et autres primes de départ.

D’après un rapport annuel de la banque mondiale de 2008, le coût de licenciement est nul au Danemark, alors qu'il représente en moyenne 32 semaines de salaire en France et 62 au Luxembourg.

En général on estime le :

- coût d’un licenciement porté au tribunal : 6 à 18 mois de salaire en indemnités légales, indemnités conventionnelles et indemnités préjudicielles.

- coût d’un licenciement négocié (hors tribunal = « transaction ») : 4 à 12 mois de salaires. Toujours + favorable pour l’entreprise.

On va maintenant aborder la transaction et les autres modes de rupture existants.
III – les autres modes de rupture DU CONTRAT DE TRAVAIL
A - La démission

La démission du salarié n'est pas subordonnée à l'acceptation de l'employeur.

Il n'y a aucun motif à invoquer, aucune procédure complexe à respecter, excepté l'envoi d'une lettre. Les indemnités de congés payés sont dues par l'employeur.

Le salarié doit un délai de préavis à l’employeur. 
Il n'a pas droit à l'assurance chômage sauf cas particuliers : Foucher Perf p. 87 doc. 15

En cas de démission abusive (non respect du préavis notamment), il pourra être condamné à verser des dommages et intérêts à l'employeur.

Rétractation d'une démission 

Attention : en principe, un salarié ne peut pas revenir sur sa démission
Pour être valable, une démission doit procéder d'une volonté ferme et définitive (sinon, possibilité de requalification en licenciement).
En revanche, si la démission a été donnée sous la contrainte, dans un moment d'humeur ou d'émotion, sous l'empire d'un état dépressif, etc., la rétractation ultérieure du salarié pourra constituer un élément permettant de démontrer que la décision du salarié ne procédait pas d'une volonté claire et non équivoque de démissionner.

NB : Attention, dans le cas autre du CDI, la démission n’est possible que si le salarié a trouvé un CDI. Dans le cas contraire, il y a des indemnités à verser à l’employeur (hors programme)

B – LE DEPART NEGOCIE ou rupture amiable.
En dehors de tout litige, si le salarié et l’employeur sont d’accord pour rompre le contrat de travail, ils peuvent conclure un accord de départ négocié. Ce n’est ni une démission, ni un licenciement.

Aucune forme n’est requise, mais la rédaction d’un écrit est recommandée. L’accord prévoit les conditions de départ (préavis, congés payés, clause de non concurrence) et en général une indemnité pour le salarié.

Attention cependant, si la rupture a une cause économique, l’employeur doit respecter la procédure du licenciement pour motif économique et verser au salarié des indemnités au moins égales à celles prévues en cas de licenciement. 

D - La transaction

Suite à la rupture du contrat de travail, si un litige survient entre l’employeur et le salarié (par exemple lors d’un licenciement sur le motif de la rupture, le montant des indemnités, l’application de la clause de non concurrence…), l’employeur et le salarié peuvent choisir de régler leur différend par une transaction. Ils renoncent alors à toute contestation ultérieure devant le conseil de prud’hommes.

Elle n’est pas à proprement parler un mode de rupture du contrat de travail

La transaction doit : 
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 intervenir après la rupture définitive du contrat : 
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 comporter des concessions réciproques de la part de l’employeur et du salarié (versement d’une indemnité au salarié, par le biais d'une transaction). 
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 reposer sur le consentement libre et éclairé des parties. Par exemple, le salarié ne doit pas subir de pression ou être trompé sur la portée réelle de son engagement. 
Travail à faire : Foucher A4 p. 47 doc. 13. (NB : vous aider de doc. 10 et 11 p. 46)
Correction : 
L’employeur demande que l’accord intervenu soit qualifié de « rupture amiable » (ou départ négocié) et non de « transaction ».
Les arguments :
- il ne peut s’agir d’une transaction puisqu’il n’y a pas de litige auquel celle-ci serait censée mettre fin

- il ne peut s’agir d’une transaction puisqu’il n’y a pas de concessions réciproques

Solution : la CC confirme la qualification de transaction et conclut que celle-ci est irrégulière, puisqu’elle est intervenue avant le licenciement.

D – LA RUPTURE CONVENTIONNELLE

Nouveauté 2008 : La rupture conventionnelle est un départ négocié plus sécurisé car plus encadré, plus formel, et donnant lieu à la signature d’une convention de rupture dans laquelle on trouve obligatoirement une « indemnité spécifique de rupture conventionnelle » qui sera versée au salarié
La rupture conventionnelle est une procédure qui permet aux parties de convenir en commun des conditions de la rupture du contrat de travail qui les lie. Elle résulte d’une convention signée par les parties au contrat (respect CCCO bien sûr …)
L’employeur et le salarié conviennent du principe d’une rupture conventionnelle lors d’un ou plusieurs entretiens. Au cours desquels le salarié peut se faire assister.

La convention de rupture élaborée définit notamment le montant de « l’indemnité spécifique de rupture conventionnelle » qui sera versée au salarié. Ce montant ne peut pas être inférieur à celui de l’indemnité légale de licenciement.
A compter de la date de signature de la convention par l’employeur et le salarié, l’un et l’autre dispose d’un délai de 15 jours pour exercer ce droit de rétractation (pas de motif à apporter). À l’issue de ce délai, un exemplaire sera adressé à la Direction Départementale du Travail qui disposera de 15 jours maximum pour l’homologuer. Faute de décision explicite, l’homologation sera réputée acquise
Cass. soc., 22 mars 2007 (extrait) / Attendu, selon l'arrêt attaqué (Orléans, 27 juillet 2004), que Mme X, salariée de l'association Fédération nationale des accidentés du travail et des handicapés (FNATH), a conclu avec son employeur le 22 décembre 2000 un acte qualifié de transaction ; qu'elle a été licenciée pour motif économique le 28 décembre 2000 ;

Attendu qu'il est fait à l'arrêt d'avoir déclaré nulle « la transaction intervenue le 22 décembre 2000 entre l'association. Fédération nationale des accidentés du travail et des handicapés du Loir-et-Cher et Mme Catherine X » alors, selon le moyen

1/ d'une part [...]

2/ d'autre part, que l'accord constatant la rupture du lien contractuel et conclu en l'absence de tout litige entre l'employeur et le salarié s'analyse en une rupture amiable ; qu'en relevant, pour qualifier l'accord litigieux de transaction, que cet accord mettait fin au litre résultant d'un licenciement, la cour d'appel, qui a méconnu qu'une décision de licenciement ne pouvait pas caractériser l'existence d'un litige né ou à naître, a violé les articles 1134 et 2044 du Code civil, et L. 321-1 du Code du travail ;

3/ enfin qu'il appartient au juge de vérifier l'existence de concessions réciproques pour retenir la qualification de transaction ;qu'en se bornant à relever que l'accord indiquait que les parties renonçaient réciproquement à toutes contestations sur les conditions dans lesquelles a été exécuté le contrat de travail pour en déduire que l'accord intervenu le 22 décembre 2000 entre la FNATH et Mme X s'analysait en une transaction, sans expliquer quelles pouvaient être les concessions réciproques consenties, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 1134 et 2044 du Code civil ;

Mais attendu que la cour d'appel, qui a relevé que l'acte du 22 décembre 2000 signé le jour de l'entretien préalable au licenciement avait pour objet de mettre fin au litige résultant du licenciement, a justement décidé qu’il s'agissait. d'une transaction intervenue avant la rupture définitive et qui était donc irrégulière ; que le moyen n'est pas fondé ;

Et attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer sur les deuxième et troisième moyens qui ne seraient pas de nature à autoriser l'admission du pourvoi ;

PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi.

Cass. soc., 22 mars 2007 (extrait) / Attendu, selon l'arrêt attaqué (Orléans, 27 juillet 2004), que Mme X, salariée de l'association Fédération nationale des accidentés du travail et des handicapés (FNATH), a conclu avec son employeur le 22 décembre 2000 un acte qualifié de transaction ; qu'elle a été licenciée pour motif économique le 28 décembre 2000 ;

Attendu qu'il est fait à l'arrêt d'avoir déclaré nulle « la transaction intervenue le 22 décembre 2000 entre l'association. Fédération nationale des accidentés du travail et des handicapés du Loir-et-Cher et Mme Catherine X » alors, selon le moyen

1/ d'une part [...]

2/ d'autre part, que l'accord constatant la rupture du lien contractuel et conclu en l'absence de tout litige entre l'employeur et le salarié s'analyse en une rupture amiable ; qu'en relevant, pour qualifier l'accord litigieux de transaction, que cet accord mettait fin au litre résultant d'un licenciement, la cour d'appel, qui a méconnu qu'une décision de licenciement ne pouvait pas caractériser l'existence d'un litige né ou à naître, a violé les articles 1134 et 2044 du Code civil, et L. 321-1 du Code du travail ;

3/ enfin qu'il appartient au juge de vérifier l'existence de concessions réciproques pour retenir la qualification de transaction ;qu'en se bornant à relever que l'accord indiquait que les parties renonçaient réciproquement à toutes contestations sur les conditions dans lesquelles a été exécuté le contrat de travail pour en déduire que l'accord intervenu le 22 décembre 2000 entre la FNATH et Mme X s'analysait en une transaction, sans expliquer quelles pouvaient être les concessions réciproques consenties, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 1134 et 2044 du Code civil ;

Mais attendu que la cour d'appel, qui a relevé que l'acte du 22 décembre 2000 signé le jour de l'entretien préalable au licenciement avait pour objet de mettre fin au litige résultant du licenciement, a justement décidé qu’il s'agissait. d'une transaction intervenue avant la rupture définitive et qui était donc irrégulière ; que le moyen n'est pas fondé ;

Et attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer sur les deuxième et troisième moyens qui ne seraient pas de nature à autoriser l'admission du pourvoi ;

PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi.
Complément : 

· L'autorité administrative compétente pour l'homologation de la convention de rupture prévue à l'article L. 1237-14 est le directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle du lieu où est établi l'employeur.

· Tout litige concernant la convention de rupture, l’homologation ou le refus d’homologation relèvera de la compétence du conseil des prud’hommes, à l’exclusion de tout autre recours contentieux ou administratif.
· Les salariés protégés pourront convenir d’une rupture conventionnelle. Toutefois, la rupture ne sera pas soumise à l’homologation, mais à l’autorisation de l’inspecteur du travail dans les conditions de droit commun.
E - La force majeure

La force majeure est un événement imprévisible et irrésistible pour l'employeur (par exemple, un tremblement de terre, un grave incendie...) et qui rend impossible de manière définitive – ou au moins de manière durable – la poursuite du contrat de travail. 

F - La retraite

La retraite du salarié est aussi un mode de rupture du contrat de travail. L'initiative peut être prise par le salarié (départ volontaire) ou par l'employeur. Dans ce dernier cas, la mise à la retraite est possible seulement si le salarié peut bénéficier d'une pension de retraite à taux plein.

Dans tous les cas, quel que soit le type de rupture, l’employeur doit fournir au salarié un certificat de travail, indiquant les dates d'entrée et de sortie de l'entreprise et la nature des emplois occupés. Un commentaire sur le salarié peut y être inscrit, mais toute appréciation défavorable est interdite.

Il doit également fournir  un « reçu pour solde de tout compte » portant cette mention écrite de la main du salarié et signée.
Dans tous les cas, la rupture de la relation de travail ne peut se fait qu’après la fin du préavis (cf. conventions collectives), sauf indemnité compensatrice (égale aux sommes que le salarié aurait normalement perçues).
Modèle de reçu pour solde de tout compte

Je, soussigné(e) ..., demeurant ..., employé(e) par ... (nom et adresse de l'employeur), reconnais avoir reçu pour solde de tout compte la somme nette de ... (en chiffres et en toutes lettres) euros qui inclut les éléments suivants (liste non exhaustive, à adapter selon les circonstances) :

• salaire du mois de ... : ... ;

• prorata de treizième mois : ... ;

• solde des heures supplémentaires : ... ;

• primes (à préciser) : ... ;

• indemnité compensatrice de congés payés : ... ;

• indemnité compensatrice de préavis : ... ;

• indemnité de licenciement : ....

Je déclare connaître ma faculté de dénoncer ce reçu dans les six mois qui suivent sa signature, délai au-delà duquel il devient libératoire pour l'employeur pour les sommes qui y sont mentionnées (c. trav. art. L. 1234-20). 

Le présent reçu pour solde de tout compte a été établi en double exemplaire dont un m'a été remis.

Fait à ..., le ...

(Signature du salarié précédée de la mention manuscrite « Pour solde de tout compte »)

Transaction conclue en l'absence de notification préalable du licenciement par lettre recommandée = transaction NULLE !
même si le salarié a été assisté pendant toutes les négociations
 

Vu les articles L. 122-14-1 et L. 122-14-7 du Code du travail et 2044 du Code civil ;
Attendu qu'il résulte de ces textes qu'une transaction, ayant pour objet de mettre fin, par des concessions réciproques, à toute contestation née ou à naître résultant de la rupture du contrat de travail, ne peut être valablement conclue qu'après notification du licenciement par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ;
Attendu que Mme X..., employée par la société Vacances Héliades, a été licenciée pour motif économique par lettre simple portant la date du 18 septembre 1996 ; qu'une transaction, concernant les conséquences de la rupture, a été conclue entre les parties le 23 septembre 1996 ; qu'invoquant la nullité de la transaction, la salariée a saisi le conseil de prud'hommes de demandes en paiement des indemnités de rupture et de dommages-intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse ;
Attendu que pour juger que la transaction était valable l'arrêt attaqué énonce que la salariée ne saurait invoquer la nullité de la transaction, au motif que celle-ci ne pouvait intervenir qu'après rupture du contrat de travail, devenue définitive par la réception de la lettre de licenciement dans les conditions requises par l'article L. 122-14-1 du Code du travail ; que cette exigence jurisprudentielle a pour but de s'assurer que la transaction est intervenue en dehors de toute pression de la part de l'employeur ; qu'en l'espèce, il n'est pas nécessaire d'exiger que la lettre de licenciement ait été adressée en recommandé à la salariée pour rapporter la preuve que celle-ci n'était plus sous la subordination de l'employeur ; qu'en effet, elle a été assistée pendant toutes les négociations par son avocat ; que ce conseil a discuté les termes de la transaction dans l'intérêt de son client, ainsi qu'il résulte des correspondances versées aux débats ; qu'en particulier, la correspondance de l'avocat du 25 septembre 1996, fait expressément état "des documents adressés" à sa cliente ; que la transaction litigieuse est valable, la salariée, qui a bénéficié des conseils éclairés et de l'assistance active de son conseil, n'ayant pas été sous l'emprise de son employeur lors de la négociation et de la conclusion du protocole d'accord qu'elle a librement approuvé ;
Qu'en statuant ainsi, alors qu'il résulte de ces constatations que la transaction a été conclue en l'absence de notification préalable du licenciement par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, ce dont il résultait qu'elle était nulle, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;
Et attendu qu'en application de l'article 267, alinéa 2, du nouveau Code de procédure civile, la cour est en mesure, en cassant partiellement sans renvoi, de mettre fin au litige en ce qu'il porte sur la validité de la transaction ;
PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen :
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 7 mars 2000, entre les parties, par la cour d'appel d'Angers ;
Dit n'y avoir lieu à renvoi du chef de la nullité de la transaction ;
Prononce la nullité de la transaction.
 
Cass. Soc. 18/02/03 Société Vacances Héliades SA c/Madame X  
pourvoi 00-42.948 arrêt n° 456
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Pour devoir ???
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Arrêt n° 898 du 28 mars 2006
Cour de cassation - Chambre sociale

 

Cassation



Demandeur(s) à la cassation : société CSF venant aux droits de la société Amidis
Défendeur(s) à la cassation : Mme Valérie X... 


Sommaire :
1°) Une mutation géographique ne constitue pas en elle-même une atteinte à la liberté fondamentale du salarié quant au libre choix de son domicile et ne justifie dès lors pas la nullité du licenciement du salarié qui l'a refusée.
2°) Peut être privé de cause réelle et sérieuse le licenciement d'un salarié ayant refusé une mutation géographique lorsque l'employeur a mis en oeuvre cette mutation dans des conditions exclusives de la bonne foi contractuelle. 


Texte de la décision : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Mme X..., télévendeuse au service de la société Amidis devenue société CSF et affectée à Lieusaint, en Seine-et-Marne, a obtenu le 5 juin 2001 une mutation à Salon-de-Provence ou elle s’est installée avec sa famille ; qu’elle a refusé en août 2001 de signer un avenant à son contrat de travail faisant état d’une limitation dans le temps de cette nouvelle affectation ; que le 3 septembre 2001 l’employeur lui a fait connaître qu’il y mettait fin et qu’il lui appartenait de rejoindre son lieu antérieur de travail, et lui a interdit l’accès à l’établissement de Salon-de-Provence ; qu’un délégué du personnel de l’établissement de Salon-de-Provence, qui avait demandé à l’employeur le 29 août 2001 l’organisation d’une réunion de délégués pour évoquer, notamment, la question d’une “carte d’accès concernant (Mme X...)”, a demandé le 5 septembre 2001, jour de la réunion prévue, qu’y soit évoquée aussi la question de l’”expulsion” de l’intéressée et la “fin de son contrat de détachement” au regard de la mutation précédemment accordée ; que Mme X... a été licenciée pour faute grave le 26 septembre motif pris de son refus de rejoindre Lieusaint ; qu’elle a directement saisi le 28 septembre 2001 le bureau de jugement du conseil de prud’hommes, qui a dit le licenciement nul et ordonné sous astreinte la poursuite du contrat de travail à Salon-de-Provence ;

Sur le premier moyen :
Attendu que la société CSF fait grief à l’arrêt d’avoir rejeté sa demande d’annulation du jugement, pour des motifs pris de la violation des articles L. 422-1-1 et L. 511-1 du Code du travail et d’un défaut de base légale au regard de ce dernier texte ;

Mais attendu que les dispositions de l’article L. 422-1-1 du Code du travail permettant au salarié ou au délégué du personnel de saisir, sans recourir au préalable de conciliation, le bureau de jugement du conseil de prud’hommes statuant selon les formes du référé, sont applicables, à défaut de solution trouvée avec l’employeur, lorsqu’existent des divergences sur la réalité de l’atteinte aux droits des personnes dénoncée par le délégué ou lorsque l’employeur saisi d’une telle atteinte ne diligente pas d’enquête ; que la cour d’appel, qui a retenu que le délégué du personnel avait exercé son droit d’alerte dans des circonstances exceptionnelles et qu’aucune suite n’avait été donnée à sa lettre du 5 septembre 2001, a, par ces seuls motifs, légalement justifié sa décision ;

Mais sur le second moyen :
Vu les articles L. 122-14-4 et L. 120-2 du Code du travail ;

Attendu que pour juger nul le licenciement de Mme X... et ordonner la poursuite de son contrat de travail à Salon-de-Provence l’arrêt retient qu’en lui interdisant l’accès aux lieux de travail dans lesquels elle avait été affectée, en la contraignant à rejoindre son ancien poste alors qu’il ne pouvait ignorer qu’elle était installée avec sa famille dans la région, et en la licenciant au motif qu’elle n’avait pas rejoint ce poste de travail, l’employeur a porté atteinte à ses droits quant au maintien de son emploi tel que prévu par les relations contractuelles et quant au respect de sa vie de famille ;

Attendu, cependant, qu’une mutation géographique ne constitue pas en elle-même une atteinte à la liberté fondamentale du salarié quant au libre choix de son domicile et, si elle peut priver de cause réelle et sérieuse le licenciement du salarié qui la refuse lorsque l'employeur la met en oeuvre dans des conditions exclusives de la bonne foi contractuelle, elle ne justifie pas la nullité de ce licenciement ;

Qu’en statuant comme elle l’a fait la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 10 décembre 2003, entre les parties, par la cour d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Lyon ;
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